
COMMUNIQUÉ DE PRESSE

BASSE-TERRE, le 31 mai 2024

CARBURANTS

Révision des prix maximums des produits pétroliers du 1er juin 2024 zéro heure

Le cours du brut connaît un net repli au mois de mai (- 9,1 % par rapport au mois précédent),
après 3 mois de fortes progressions (+14,8 % entre janvier et avril 2024). La valeur moyenne
du baril atteint 82,47 $ pour cette période.

Ce ralentissement s’explique principalement par l’éloignement d’un possible conflit entre
Israël et l’Iran et par les tendances économiques aux Etats-Unis qui semblent s’orienter vers
une baisse de la demande.

Si les cours de l’essence et du gazole suivent une tendance baissière de l'ordre de -8% par
rapport au mois précédent, le transfert de la demande du gazole vers l'essence en raison de
la modification du parc automobile a pour conséquence une baisse plus forte du gazole.

Les cours du Butane enregistrent une baisse moyenne conséquente de 16.9% en mai.  La
baisse de la demande liée à la fin de l’hiver en Europe combinée aux effets observés sur le
cours du brut expliquent cette dynamique.

La parité moyenne EUR/USD s’élève à 1.0795 en mai, stable à +0,5% par rapport au mois
précédent.

Au 1er juin 2024, les prix maxima applicables en Guadeloupe seront les suivants :

1er au 30 juin 2024 Evolution par
rapport au mois

précédent
Prix maximum toutes taxes

comprises
Supercarburant sans plomb (en €/l) 1,91 - 0,01
Gazole (en €/l) 1,68 - 0,06
Gazole non routier (GNR) (en €/l) 1,23 - 0,07
Fioul domestique (FOD) 1,26 - 0,04
Gaz  de  pétrole  liquéfié  (en
€/bouteille de 12,5 kg)

20,25 - 1,38

A titre de comparaison, les prix moyens constatés depuis le début du mois de mai 2024 en
France hexagonale étaient pour le super sans plomb et le gazole, respectivement de 1,904 €/l
et 1,715 €/l.

Pour  rappel,  contrairement  à  l’Hexagone,  l’État  ne  perçoit  ni  TVA,  ni  taxe  intérieure  de
consommation sur les produits pétroliers (TICP) sur les carburants. Les prix maximums toutes
taxes  comprises  sont  déterminés  avec  les  différentes  taxes  applicables,  notamment  la



fiscalité indirecte locale. 
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